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 Délibération n° 2020/21
Personnels : Conditions de pourvoi de postes de Catégorie A et B, créations de postes spécifiques (PPR) et 
créations de postes en raison d'un accroissement temporaire d'activité (Direction des Ressources Humaines, 
Direction Unique Prévention et Sécurité, Direction Enfance et Education et Direction du Patrimoine).

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 49
Nombre de présents : 37

Date de la convocation : 22/09/20
Compte rendu affiché : 05/10/20

Transmis en préfecture : 02/10/20
Numéro de télétransmission unique :
069-216902593-20200928-35603-DE-1-1

Présidente : Mme Michèle PICARD

Secrétaire :

Elu(e)s : 

M. Nicolas PORRET

Présent(e)s : Mme  Michèle  PICARD,  Mme  Yolande  PEYTAVIN,  M.  Pierre-Alain  MILLET,  Mme
Saliha PRUDHOMME-LATOUR, M. Idir  BOUMERTIT, M. Lanouar SGHAIER, Mme
Samira  MESBAHI,  M.  Djilannie  BEN  MABROUK,  Mme  Véronique  CALLUT,  M.
Bayrem  BRAIKI,  Mme  Souad  OUASMI,  M.  Nicolas  PORRET,  Mme  Patricia
OUVRARD,  M.  Hamdiatou NDIAYE,  Mme Monia BENAISSA,  M.  Nacer KHAMLA,
Mme Valérie TALBI, M. Jean-Maurice GAUTIN, Mme Joëlle CONSTANTIN, M. Albert
NIGRA,  M.  Pierre  MATEO,  M.  Said  ALLAOUI,  Mme  Amel  KHAMMASSI,  Mme
Christelle  CHARREL,  Mme  Sophia  BRIKH,  M.  Karim  SEGHIER,  M.  Aurélien
SCANDOLARA,  M.  Murat  YAZAR,  M.  Benoît  COULIOU,  Mme  Aude  LONG,  M.
Maurice IACOVELLA,  Mme Fatma HAMIDOUCHE, M.  Yalcin  AYVALI,  Mme Fazia
OUATAH, Mme Marie-Danielle BRUYERE, M. Christophe GIRARD, M. Lionel PILLET.

Absent(e)s : Mme Sandrine PICOT, M. Lotfi BEN KHELIFA, M. Damien MONCHAU.

Excusé(e)s : 

Dépôt de pouvoir : Mme  Véronique  FORESTIER  à  Mme  Sophia  BRIKH,  M.  Jeff  ARIAGNO  à  Mme
Samira  MESBAHI,  Mme  Nathalie  DEHAN  à  M.  Nicolas  PORRET,  M.  Yannick
BUSTOS  à  Mme  Patricia  OUVRARD,  M.  Mustapha  GHOUILA  à  M.  Maurice
IACOVELLA,  Mme  Karima  LTAIEF  à  Mme  Fatma  HAMIDOUCHE,  Mme  Camille
CHAMPAVERE à M. Yalcin AYVALI, Mme Estelle JELLAD à Mme Fazia OUATAH,
Monsieur Frédéric PASSOT à M. Christophe GIRARD.
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 Rapport n° 21
Personnels : Conditions de pourvoi de postes de Catégorie A et B, créations de postes spécifiques (PPR) et 
créations de postes en raison d’un accroissement temporaire d’activité (Direction des Ressources Humaines, 
Direction Unique Prévention et Sécurité, Direction Enfance et Education et Direction du Patrimoine).

Direction Ressources Humaines

Mesdames, Messieurs,

Dans  le  cadre  des  mouvements  de  personnels  (arrivées-départs-mobilité  interne)  et  des  besoins  de  la
collectivité,  il  est  nécessaire  de  délibérer  pour  créer  les  postes  avant  recrutement  et  pour  préciser  les
conditions de pourvoi de certains postes.

Emplois permanents     :

I.– Conditions de pourvoi de l’emploi permanent de Référent Carrière   

La Direction des ressources humaines dispose d’un emploi permanent de rédacteur territorial pour l’exercice
des missions de Référent Carrière. Le processus de recrutement a été mis en œuvre suite à la mutation
externe de l’agent en poste et de l’évolution du poste validée en comité technique.
La  Loi  de  Transformation  de  la  fonction  publique  ayant  étendu  aux  catégories  B  les  possibilités  de
recrutement sur la base des dispositions de l’article 3-3 2° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 pour une
durée initiale de 3 ans renouvelable par reconduction expresse dans la limite de 6 ans, il est nécessaire en
application des dispositions de l’article 34 de cette même loi, de délibérer pour prévoir expressément que ce
poste pourra éventuellement être pourvu par un agent contractuel.
Les  missions  permanentes  de  ce  poste  consistent  essentiellement  sous  l’autorité  de  la  Directrice  des
ressources humaines à assurer une expertise sur l’ensemble des dossiers liés à la carrière des agents, la
retraite et la maladie, à participer à l’élaboration et à la mise à jour des procédures, actes administratifs et
documents de travail, conseiller et informer les agents et encadrants dans ces domaines, assurer une veille
réglementaire, rédiger les notes d’information, encadrer et évaluer l’équipe des gestionnaires RH, assurer le
suivi des dossiers en lien avec le handicap dans le cadre d’une relation transversale avec la Prévention et la
Cellule  mobilité  et  participer  à  la  mise  en  place  des  évolutions  statutaires  en  lien  avec  les  services
Paie/Finances et SIRH.
Une formation supérieure de niveau Bac + 2 (BTS Gestion Ressources Humaines) et une connaissance des
procédures RH, du droit  du travail  et  du statut  de la  fonction publique (notamment de la  réglementation
relative à la carrière, retraite et maladie et une connaissance de l’environnement territorial sont souhaitées.
La  rémunération  comprend  le  traitement,  par  référence  au  cadre  d’emplois  des  rédacteurs  territoriaux,
l’attribution d’un régime indemnitaire et le 13ème mois.

II. – Conditions de pourvoi de l’emploi permanent de Responsable du Pôle Réglementation-Usagers

La  Direction  Unique  Prévention  et  Sécurité  dispose  d’un  emploi  permanent  de  rédacteur  territorial  pour
l’exercice des missions de Responsable du Pôle réglementation-usagers. Le processus de recrutement a été
mis en œuvre suite à la mutation externe de l’agent en poste. 
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La  Loi  de  Transformation  de  la  fonction  publique  ayant  étendu  aux  catégories  B  les  possibilités  de
recrutement sur la base des dispositions de l’article 3-3 2° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 pour une
durée initiale de 3 ans renouvelable par reconduction expresse dans la limite de 6 ans, il est nécessaire en
application des dispositions de l’article 34 de cette même loi, de délibérer pour prévoir expressément que ce
poste pourra éventuellement être pourvu par un agent contractuel.
Les missions permanentes de ce poste consistent essentiellement sous l’autorité du Directeur de la Direction
Unique Prévention et Sécurité à assurer l’encadrement des services Prévention Médiation en lien avec les
habitants et les partenaires, à assurer le suivi budgétaire et logistique de la direction, élaborer le plan de
formation,  concevoir  et  tenir  à  jour  les  procédures  administratives  et  réglementaires  et  assurer  la  veille
réglementaire notamment sur les pouvoirs de police du maire.
Une formation supérieure de niveau Bac + 2 et une expérience dans le périmètre réglementaire concerné
sont souhaitées.
La  rémunération  comprend  le  traitement,  par  référence  au  cadre  d’emplois  des  rédacteurs  territoriaux,
l’attribution d’un régime indemnitaire et le 13ème mois.
En outre, le principe d’un contrat d’une durée de trois ans au lieu d’un an jusqu’à présent pour les catégories
B, outre une meilleure efficacité de l’action publique dans un contexte de forte concurrence du marché privé
de l’emploi, permet de réduire la précarité liée au statut de contractuel et d’accompagner ces agents dans la
préparation au concours. Cet engagement de la collectivité se constate d’ores et déjà par le nombre de nos
contractuels qui ont intégré la fonction publique en qualité de lauréats du concours.

Emplois spécifiques :

III – Créations de postes spécifiques dans le cadre de la procédure relative à la Période de Préparation au
Reclassement (PPR)

Le décret n° 2019-172 du 5 mars 2019 a institué une période de préparation au reclassement au profit des
fonctionnaires  territoriaux  reconnus  inaptes  à  l'exercice  de  leurs  fonctions.  La  période  préalable  au
reclassement (PPR) est un dispositif de maintien dans l’emploi qui a pour objectif d’accompagner la transition
professionnelle des fonctionnaires inaptes à toutes les fonctions de leur grade vers le reclassement dans un
nouvel emploi compatible avec leur état de santé.
Les agents concernés ne pouvant plus exercer les missions de leur poste de manière définitive, celui-ci est
vacant et doit être pourvu dans le cadre d’une procédure de recrutement afin de répondre au besoin des
services et à la bonne exécution des missions des directions.
Dès lors, il est nécessaire de créer ces postes spécifiques dans le cadre de la PPR. Ceux-ci seront supprimés
à l’issue de la période d’accompagnement, les agents ayant vocation à être recrutés sur un emploi vacant à la
ville ou dans le cadre d’une mobilité externe.
Compte tenu des cadres d’emplois respectifs dont relèvent ces agents, il est nécessaire de délibérer pour la
création  de  deux postes  du  cadre  d’emplois  des  adjoints  techniques,  un  poste  du  cadre  d’emplois  des
auxiliaires de puériculture, un poste du cadre d’emplois des agents spécialisés des écoles maternelles et un
poste du cadre d’emplois des agents sociaux.

La suppression de ces postes spécifiques à l’issue de la procédure PPR (un an maximum) sera formalisée
par une nouvelle décision de l’assemblée délibérante et la mise à jour du tableau des emplois.

Emplois non permanents :

IV. Création d’un emploi  non permanent en raison d’un accroissement temporaire d’activité à la Direction
Enfance Education
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L’article 3 I 1° de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 prévoit que les collectivités peuvent recruter des agents
contractuels sur des emplois non permanents pour des besoins liés à un accroissement temporaire d’activité.
Ces recrutements  font  l’objet  de  contrats  à  durée déterminée  de maximum douze mois,  renouvellement
compris, pendant une même période de dix-huit mois consécutifs.
Pour  répondre  aux  besoins  de  la  Direction  Enfance  Education  (DEE  Enfance),  pour  des  missions
administratives, il est nécessaire de créer un emploi non permanent à raison de 35 heures hebdomadaires en
application des dispositions de l’article 3 I 1°de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 du 24 août au 30 septembre
2020.
La rémunération comprend le traitement par référence au grade d’Adjoint administratif territorial.

V. Création de deux emplois non permanent en raison d’un accroissement temporaire d’activité à la Direction
Enfance Education

L’article 3 I 1° de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 prévoit que les collectivités peuvent recruter des agents
contractuels sur des emplois non permanents pour des besoins liés à un accroissement temporaire d’activité.
Ces recrutements  font  l’objet  de  contrats  à  durée déterminée  de maximum douze mois,  renouvellement
compris, pendant une même période de dix-huit mois consécutifs.
Pour répondre aux besoins de la Direction Enfance Education (DEE Enfance), pour des missions d’animation,
il est nécessaire de créer deux emplois non permanents à raison de 35 heures hebdomadaires en application
des dispositions de l’article 3 I 1°de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 pour une durée de 6 mois à compter de
la date du recrutement. 
La rémunération comprend le traitement par référence au grade d’Animateur territorial.

VI. Création d’un emploi non permanent en raison d’un accroissement temporaire d’activité à la Direction
Enfance Education à temps non complet

L’article 3 I 1° de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 prévoit que les collectivités peuvent recruter des agents
contractuels sur des emplois non permanents pour des besoins liés à un accroissement temporaire d’activité.
Ces recrutements  font  l’objet  de  contrats  à  durée déterminée  de maximum douze mois,  renouvellement
compris, pendant une même période de dix-huit mois consécutifs.
Pour répondre aux besoins de la Direction Enfance Education (DEE Enfance), pour des missions d’animation,
il est nécessaire de créer un emploi non permanent à raison de 21 heures hebdomadaires sur les périodes
scolaires en application des dispositions de l’article 3 I 1°de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 pour une durée
de 12 mois à compter de la date du recrutement. 
La rémunération comprend le traitement par référence au grade d’Animateur territorial.

VII. Création d’un emploi non permanent en raison d’un accroissement temporaire d’activité à la Direction du
Patrimoine

L’article 3 I 1° de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 prévoit que les collectivités peuvent recruter des agents
contractuels sur des emplois non permanents pour des besoins liés à un accroissement temporaire d’activité.
Ces recrutements  font  l’objet  de  contrats  à  durée déterminée  de maximum douze mois,  renouvellement
compris, pendant une même période de dix-huit mois consécutifs.
Pour répondre aux besoins de la Direction du Patrimoine, pour les missions techniques suivantes :
- Conduire les opérations de construction ou de réhabilitation en maîtrise d’œuvre externe ou interne
- Réaliser les programmes des projets de construction et mener des concours d’architecture
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- Élaborer les dossiers de consultation et analyser les offres
- Assurer le suivi des chantiers sur le plan technique, administratif et comptable
il est nécessaire de créer un emploi non permanent de Responsable d’opérations en bâtiment à raison de 35
heures hebdomadaires en application des dispositions de l’article 3 I 1°de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984
pour une durée de 6 mois à compter de la date du recrutement. 
La rémunération comprend le traitement par référence au grade d’ingénieur territorial.

Le Conseil municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l'avis du Bureau municipal du 7 septembre 2020 après en avoir délibéré,

A l'unanimité des suffrages exprimés
décide de :
- approuver les conditions de pourvoi de l’emploi permanent de Référent Carrière à temps complet (DRH) le 
cas échéant en vertu des dispositions de l’article 3-3 2° de la loi du 26 janvier 1984 dont la rémunération est 
fixée par référence au cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux et comprend le traitement brut indiciaire, 
l’attribution d’un régime indemnitaire et le 13ème mois. 
 
- approuver les conditions de pourvoi de l’emploi permanent de Responsable du Pôle réglementation-usagers 
(DUPS) à temps complet le cas échéant en vertu des dispositions de l’article 3-3 2° de la loi du 26 janvier 
1984 dont la rémunération est fixée par référence au cadre d’emplois des techniciens territoriaux et comprend
le traitement brut indiciaire, l’attribution d’un régime indemnitaire et le 13ème mois. 
 
- approuver les conditions de pourvoi des emplois permanents spécificques suivants rattachés à la Direction 
des ressources humaines dans le cadre de la PPR : deux postes du cadre d’emplois des adjoints techniques, 
un poste du cadre d’emplois des auxiliaires de puériculture, un poste du cadre d’emplois des agents 
spécialisés des écoles maternelles et un poste du cadre d’emplois des agents sociaux. La rémunération est 
fixée par référence au grade de l’agent et comprend le traitement brut indiciaire, l’attribution d’un régime 
indemnitaire de grade et le 13ème mois. 
 
- approuver la création d’un emploi non permanent d’Adjoint administratif territorial à temps complet à la 
Direction Enfance Education (DEE Enfance) pour un accroissement temporaire d’activité et pour la période du
24 août au 30 septembre 2020, dont la rémunération comprend le traitement par référence au grade d’Adjoint 
administratif territorial. 
 
- approuver la création de deux emplois non permanents d’Animateur territorial à temps complet à la Direction
Enfance Education (DEE Enfance) pour un accroissement temporaire d’activité et pour une durée de 6 mois à
compter de la date de recrutement, dont la rémunération comprend le traitement par référence au grade 
d’Animateur territorial. 
 
- approuver la création d’un emploi non permanent d’Animateur territorial à temps non complet (21 heures) 
pendant les périodes scolaires à la Direction Enfance Education (DEE Enfance) pour un accroissement 
temporaire d’activité et pour une durée de 12 mois à compter de la date de recrutement, dont la rémunération 
comprend le traitement par référence au grade d’Animateur territorial. 
 
- approuver la création d’un emploi non permanent d’Ingénieur territorial à temps complet à la Direction du 
Patrimoine pour un accroissement temporaire d’activité et pour une période de 6 mois à compter du 
recrutement, dont la rémunération comprend le traitement par référence au grade d’Ingénieur territorial. 
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- préciser que le montant de la dépense sera prélevé sur les crédits de l’exercice en cours et suivants inscrits 
au chapitre 012 : charges de personnel et frais assimilés. 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour expédition certifiée conforme

Pour le Maire
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN

                                    Conseil Municipal du 28/09/20 - page 6


